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ANNEXE 3 

 

CONTRIBUTION DES TIERS AUX FRAIS DE RACCORDEMENT  

SOUS MAITRISE D’OUVRAGE DU GESTIONNAIRE DE RESEAU DE 
DISTRIBUTION 

 

 

 La présente annexe définit les modalités tarifaires applicables, en vertu des dispositions de l’article 16 du 

cahier des charges de la concession, et de l’arrêté interministériel du 28 août 2007 fixant les principes de calcul 

de la contribution mentionnée aux articles 4 et 18 de la loi n°2000-108 du 10 février 2000 relative à la 

modernisation et au développement du service public de l’électricité, modifié par l’arrêté du 21 octobre 2009. 
 

 

1. Le raccordement 

 

 Une opération de raccordement est un ensemble de travaux sur le réseau public de distribution et le cas 

échéant sur les réseaux publics d’électricité auquel ce dernier est interconnecté : 

  - nécessaire et suffisant pour satisfaire l’évacuation ou l’alimentation en énergie électrique des 

installations du demandeur à la puissance de raccordement demandée ; 

  - qui emprunte un tracé techniquement et administrativement réalisable, en conformité avec les 

dispositions du cahier des charges de la concession ; 

  - et conforme au référentiel technique publié par le gestionnaire du réseau de distribution. 
 

 L’opération de raccordement de référence représente l’opération de raccordement qui minimise la somme des 

coûts de réalisation des ouvrages de raccordement énumérés par les articles D. 342-1 et D. 342-2 du code de 

l’énergie, calculée à partir du barème en vigueur approuvé par la Commission de Régulation de l’Energie. 
 

 

2. Le barème 

 

 Le gestionnaire du réseau de distribution établit un barème national comprenant des prix unitaires tenant 

compte des différents paliers techniques qu’il met en œuvre pour réaliser les travaux de raccordement. Ces prix 

unitaires peuvent être différents suivant les zones d’aire urbaine au sens de l’Institut national de la statistique et 

des études économiques (INSEE). 

Le barème décrit et justifie les formules d’agrégation des différents coûts unitaires. 

 

 Le barème prévoit la possibilité d’utiliser pour certains ouvrages des coûts déterminés sur devis ou après une 

procédure de consultation. Il précise les caractéristiques des raccordements qui font l’objet de ces dispositions. 

 

 Les paliers techniques utilisés sont définis dans la documentation technique de référence du gestionnaire du 

réseau de distribution1. 

                                                      
1
 La documentation technique de référence  du gestionnaire du réseau de distribution a pour objectif de présenter les dispositions 

réglementaires et les règles techniques sur lesquelles sont établies les relations avec les usagers du réseau public de distribution 
d’électricité. Il répertorie les méthodes de calculs, décrit les schémas électriques types en usage, précise les choix industriels du 
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 Le barème est établi après consultation des organisations représentatives des usagers et des organisations 

représentatives des collectivités organisatrices de la distribution publique d’électricité. Il est rendu public et 

soumis à l’approbation de la Commission de régulation de l’énergie préalablement à son entrée en vigueur. 
 Le barème est révisé régulièrement et a minima une fois tous les trois ans dans les formes prévues ci-dessus 
pour tenir compte de l’évolution des coûts. 

 

 La présente annexe et chaque nouveau barème résultant de l’application des textes précités s’appliqueront de 

plein droit en substitution aux précédents modes de facturation des raccordements. 

 
 Le barème est publié sur le site Internet du gestionnaire du réseau de distribution : www.enedis.fr, et peut être 
obtenu sur simple demande. 

 

 

3. Taux de réfaction tarifaire 

 

 Les taux de réfaction tarifaire r et s correspondent respectivement à la part moyenne des coûts des travaux 

d’extension et à la part moyenne des coûts de travaux de branchement, portant sur des ouvrages en basse et en 

moyenne tension du réseau public, couvertes par le tarif d’utilisation de ce réseau. 

 

 Les taux r et s sont arrêtés par le ministre chargé de l’économie et le ministre chargé de l’énergie, après 

consultation des organisations nationales représentatives des autorités organisatrices de la distribution publique 

d’électricité et avis de la Commission de régulation de l’énergie. 

 

 

4. Calcul de la contribution, cas généraux 

 

4.1. Raccordements dont la puissance est inférieure ou égale à 12 kVA en monophasé ou à 36 kVA en triphasé 

et lorsque la distance au poste de distribution publique HTA/BT le plus proche est inférieure ou égale à 250 

mètres 

 

 Lorsque la puissance de raccordement demandée par l’usager est inférieure ou égale à 12kVA en monophasé 

ou à 36kVA en triphasé et lorsque la distance au poste de distribution publique HTA/BT le plus proche est 

inférieure ou égale à 250 mètres selon un tracé techniquement et administrativement réalisable, en conformité 

avec les dispositions du cahier des charges de la concession, les montants C et P des contributions pour 

l’extension et le branchement d’une opération de raccordement en basse tension sont calculés au moyen des 

formules suivantes : 

 
C = (1 – r) . (CfE + CvE x LE) 
 
Où LE est la longueur de l’extension, CfE et CvE sont des éléments du barème élaboré par le concessionnaire. CfE 
et CvE dépendent de la puissance de raccordement et, le cas échéant, de la zone d’aire urbaine au sens de 
l’INSEE où se situera le raccordement. 
 

P = (1 – s) . CfB 

 
Où CfB est un élément du barème du concessionnaire, qui est calculé sur la base d’une longueur moyenne de 
branchement. CfB dépend en outre de la puissance de raccordement et, le cas échéant, de la zone d’aire urbaine 
au sens de l’INSEE où se situera le raccordement. 
 

  

                                                                                                                                                                                
gestionnaire du réseau de distribution, présente les modèles de documents contractuels et décrit les informations à échanger 

entre le concessionnaire et les usagers. 
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4.2. Raccordements - dans les autres cas 
 

 4.2.1. Contribution pour extensions des raccordements HTA et BT 

 Le montant de la contribution pour l’extension des raccordements en HTA et des raccordements en basse 

tension dans les autres cas que ceux cités au 4.1, est égal au coût des travaux  d’extension de l’opération de 

raccordement de référence, calculé selon les dispositions du barème, auquel est appliqué, pour les travaux 

réalisés en basse et en moyenne tensions sous la maîtrise d’ouvrage du concessionnaire, le coefficient (1-r). 
 

 4.2.2. Contribution pour le branchement des raccordements BT 

 Le montant de la contribution pour le branchement des raccordements en basse tension dans les autres cas 

que ceux cités au 4.1 est égal au coût des travaux de branchement de l’opération de raccordement de référence, 

calculé selon les dispositions  du barème, auquel est appliqué le coefficient (1-s). 

 

 

5. Cas particuliers 

 

5.1. Opération de raccordement différente de l’opération de raccordement de référence 

 

 Si le gestionnaire du réseau de distribution réalise à son initiative une opération de raccordement différente 

de l’opération de raccordement de référence, il prend à sa charge tous les surcoûts qui pourraient en résulter. S’il 

la réalise à la demande de l’utilisateur qui demande à être raccordé, ce dernier prend à sa charge tous les 

surcoûts éventuels. 

 

 Lorsque la puissance de raccordement demandée par l’usager excède la puissance limite mentionnée dans 

les arrêtés du 17 mars 2003 (relatifs aux prescriptions techniques de conception et de fonctionnement pour le 

raccordement à un réseau public de distribution d’installations de consommation d’énergie électrique) et du 23 

avril 2008 (relatif aux prescriptions techniques de conception et de fonctionnement pour le raccordement à un 

réseau public de distribution d'électricité en basse tension ou en moyenne tension d'une installation de 

production d'énergie électrique) pour le domaine de tension de raccordement, les contributions exigibles par le 

gestionnaire du réseau de distribution sont égales aux coûts des travaux d’extension et de branchement de 

l’opération de raccordement de référence, calculés selon les dispositions du barème. 

 

5.2. Raccordements collectifs 

 

 Un constructeur, un lotisseur, un aménageur ou un groupe d’usagers situés sur des propriétés 

géographiquement proches peuvent solliciter auprès du gestionnaire du réseau de distribution le raccordement 

de plusieurs points de raccordement. 

 

 Le constructeur, le lotisseur ou l’aménageur définit la puissance de raccordement et la communique au 

gestionnaire du réseau de distribution en fonction des besoins de l’opération. Celui-ci formule une proposition 

technique et financière de raccordement dont la durée de validité est précisée. Dans le cas d’un groupe 

d’usagers, la puissance de raccordement prise en compte est la somme des puissances de raccordement 

demandées. 

 

 Le montant de la contribution pour les travaux d’extension est égal au coût des travaux d’extension de 

l’opération de raccordement de référence, calculé à partir du barème et auquel est appliqué le coefficient (1-r). 

Dans le cas d’un groupe d’usagers, cette contribution est répartie au prorata de la puissance de raccordement 

demandée par chaque usager. 

 

 Le montant de la contribution pour les travaux de branchement est égal au coût des travaux de branchement 

de l’opération de raccordement de référence, calculé selon les dispositions  du barème et auquel est appliqué le 

coefficient (1-s). 

Dans le cas d’un immeuble collectif, cette contribution est répartie à part égale entre les usagers. 
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Dans tous les autres cas de regroupements d’usagers, cette contribution est répartie au prorata des longueurs de 

branchement de chacun des usagers. 

 

 Toutefois, lorsque la puissance de raccordement demandée par un constructeur, un lotisseur, un aménageur 

ou un groupe d’usagers excède la puissance limite mentionnée dans les arrêtés du 17 mars 2003 susvisés pour 

le domaine de tension de raccordement, les contributions exigibles par le concessionnaire sont égales aux coûts 

des travaux d’extension et de branchement de l’opération de raccordement de référence, calculés selon les 

dispositions du barème. 

 

 

6. Modification d’une alimentation électrique existante 

 

 Un utilisateur peut solliciter auprès du gestionnaire du réseau de distribution une modification des 

caractéristiques électriques de son alimentation. Lorsque cette modification entraîne des travaux sur les ouvrages 

constitutifs de son raccordement, ils donnent lieu au versement d’une contribution calculée selon les dispositions 

du paragraphe 4.2 de la présente annexe. 


